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SOPHIE MARENNE

A l’échelle européenne, il existe
trois fonds dédiés exclusivement
à l’enseignement à l’ère du numé-
rique: deux à Paris et l’un à Lon-
dres. «Le milieu de l’EdTech est
donc séduisant pour les investis-
seurs. Cependant, nous cher-
chons plutôt à attirer ceux qui ne
sont pas forcément spécialisés en
innovation de l’apprentissage»,
précise Pierre Dillenbourg, pro-
fesseur de technologie de l’édu-
cation à l’École polytechnique fé-
dérale de Lausanne et président
du Swiss EdTech Collider. 
Demain, lors de l’Investors Day
au Rosey Concert Hall de Rolle,
une centaine d’investisseurs et de

potentiels clients pourront juger
du talent et des idées de 30 entre-
preneurs hébergés au sein de cet
accélérateur. Le Swiss EdTech
Collider est le premier espace de
coworking helvète dédié exclu-
sivement aux entrepreneurs qui
transforment l’enseignement via
la technologie. L’incubateur
compte déjà 70 jeunes pousses et
contribue au statut de la Suisse
romande en tant qu’écosystème
le plus novateur d’Europe en ma-
tière de learning sciences. 
Par ailleurs, le professeur dirige
un laboratoire qui développe des
technologies éducatives, «comme
des environnements de réalité
augmentée pour former des char-
pentiers, par exemple». PAGE 3

L’avenir de l’éducation
cherche des investisseurs
Le Swiss EdTech Collider fête son 1er anniversaire. Les technologies de l’enseignement peinent à trouver des fonds.
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MARC LAMARCHE. Son entreprise, qui est basée à
Lausanne, a récemment convaincu l’hebdomadaire
français Journal du Dimanche avec sa solution qui
permet de faciliter l’accès aux articles à l’unité. Le
Times of India a aussi manifesté son intérêt. PAGE 6

SwissPay passe un
cap à l’international

MAUDE BONVIN

Fribourg veut fournir aux étu-
diants la boîte à outil de l’entre-
preneuriat, via une semaine de
formation. Au programme:
brainstorming, création d’un pro-
totype, coaching et visite d’entre-
prises. Le camp, qui vivra cet été
sa troisième édition, a élargi son
public cible. «Les jeunes de 13 à
22 ans sont les bienvenus», ex-

plique Raphaël Gaudart, coordi-
nateur du projet. Pionnier en la
matière, le canton de Fribourg a
notamment été imité par le can-
ton de Vaud. Ce genre de pro-
gramme permet d’inculquer l’es-
prit d’entreprise, qui ne s’acquiert
pas sur les bancs d’école. Raphaël
Gaudart y voit une bonne ma-
nière de lutter contre la frilosité
des jeunes adultes en matière
d’entrepreneuriat. PAGE 10

Fribourg: place 
aux adopreneurs
INNOVATION. Le canton élargit son programme pour faire
des jeunes d’aujourd’hui les entrepreneurs de demain.

FUSION DANS LA FINANCE GENEVOISE

BPDG absorbe
Dynagest
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ACCÈS FACILITÉ AUX CAISSES DE PENSION 
Helvetia favorise les hypothèques
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PERTE D’EXPLOITATION ANTICIPÉE AU T2
Le passage à vide d’AMS
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«MEZZANINE» SUR ADN ARTIFICIEL 
Massive Attack joue avec l’EPFZ
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SCANDALE CAMBRIDGE ANALYTICA
Récit à charge contre Facebook

PAGE 8

LA CHRONIQUE DE FRANÇOIS CHRISTEN
L’obligataire encore peu attractif
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UNE MARGE DE 9,4 MILLIARDS AU T1
Google survole le consensus
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LA CHRONIQUE D’ANNE TSCHANZ VAKULA 
Le RGPD n’est pas un cauchemar
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ELSA FLORET

Le maître-mot de Juan-Carlos
Torres, président et directeur ad
interim de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services
de Genève (CCIG) est l’attracti-
vité. Qui, certes vise à faire venir

à Genève de nouvelles entre-
prises, mais aussi et surtout à per-
mettre à celles qui y sont déjà éta-
blies de vivre et se développer.
Selon lui, la bataille ne se jouera
donc pas uniquement sur la fis-
calité. «Tout le monde aura un
taux bas. Cela ne suffira plus.» 

L’entrepreneur, 40 ans chez Va-
cheron Constantin, dévoile la
mutation indispensable de la
Chambre. Lors de l’Assemblée
générale hier à Genève. Avec la
ferme intention d’insuffler cet es-
prit entrepreneurial à tous les
échelons de la CCIG. PAGE 9

Une double casquette
pour Juan-Carlos Torres

JUAN-CARLOS TORRES. «Pour
comprendre les entreprises,

il faut être une entreprise.» 

PIERRE DILLENBOURG.Ancien instituteur primaire, il se spécialise

en pédagogies innovantes et appuie la stratégie MOOC de l’EPFL.

 «Passionné par la 
qualité. Nous avons 
acquis notre premier 
Rubens en 1643.»
S.A.S. Prince Philipp von und zu Liechtenstein,

Chairman LGT depuis 1990

VALUES WORTH SHARING

 lgt.ch/values

  
 

oo-inc.sobacwww

aLa banque de tr

ernaliextl’
enate parL

ONQUISC
SCLIENT

  
 

om/pbc.eor

eornCansaction I

e bankingatvsation du pri
e pourllencecexe d’air   

 g

PIOTR KACZOR

Supérieur aux attentes du mar-
ché, le bénéfice net de 1,5 milliard
de francs, en hausse de 19%, com-
muniqué par UBS, au titre du
premier trimestre 2018, s’ex-
plique principalement par la très
bonne performance de la banque
d’investissement. Cette dernière
a en effet amélioré son bénéfice
avant impôts de 23% en un an, à
589 millions de francs, alors que
le consensus des analystes antici-
pait un recul. Sur la base notam-
ment des chiffres, déjà connus,
des banques américaines. Ce qui
rend d’autant plus remarquable
la performance de UBS Invest-
ment Bank, métier dirigé depuis
plus de trois ans par Andrea Orcel
en tant que président, auparavant
co-CEO. La hausse des revenus

de la division, de 10% en un an, a
été induite par de fortes progres-
sions dans les activités de conseils,
moins gourmandes en fonds pro-
pres, alors que les revenus des ac-
tivités Changes (FX), taux et obli-
gations (FX, Rates and Credit),
plus intenses en capital, ont baissé
de 11% (-6% en dollars). 
UBS a amélioré ses résultats et in-
dicateurs de performance dans
tous ses métiers au premier tri-
mestre 2018. Seul le niveau des
actifs sous gestion du groupe s’est
inscrit en recul, de moins de 1%,
à 3155 milliards de francs. Malgré
un afflux d’argent frais de 50 mil-
liards de francs, surtout dans l’as-
set management. Alors que
l’unité de gestion privée globale
Global Wealth Management, a
plutôt déçu au niveau des marges
et des revenus. PAGE 4

L’Investment Bank 
d’UBS impressionne
BANQUE. L’unité dirigée par Andrea Orcel constitue
la principale bonne surprise des résultats trimestriels.
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ELSA FLORET

L’entrepreneur au sommet de la
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services de Genève, cu-
mulant présidence et direction
ad interim, Juan-Carlos Torres,
est issu de l’apprentissage. C’est
non sans fierté qu’il endosse son
parcours remarquable, avec la
ferme intention d’insuffler cet es-
prit entrepreneurial à tous les
échelons de la CCIG. 
Le maître-mot de Juan-Carlos
Torres est l’attractivité de Ge-
nève, qui certes vise à faire venir
de nouvelles entreprises, mais
aussi et surtout à permettre à
celles qui y sont déjà établies de
vivre et se développer. Pour le
président de la CCIG, la bataille
ne se jouera donc pas unique-
ment sur la fiscalité. «Tout le
monde aura un taux bas. Cela ne
suffira plus. Seule la différencia-
tion compte. La formation, la
santé, l’environnement, la culture
sont autant de facteurs différen-
ciants pour Genève. C’est cette
vision globale et, pour ainsi dire,
banale qui doit guider nos
hommes politiques aujourd’hui»,
pense le président.

Une gouvernance
qui s’appuie sur le Bureau
Juan-Carlos Torres donne ainsi
le ton. En termes de gouver-
nance, il est épaulé par le Bureau,
composé d’Antonietta Frangi
(VP); Marc Van Hove (trésorier)
et les membres: Claude Bagnoud;
Bernard Chauvet; Claude Eh-
retsmann; Claude Membrez et
Pierre Poncet. Il informe égale-
ment que, suite au départ de la di-
rectrice générale Frédérique
Reeb-Landry, il cumulera les
fonctions de président et de di-
recteur ad interim jusqu’à ce
qu’un successeur soit trouvé, se
laissant le temps de chercher et
d’éviter «toute précipitation nui-
sible.» Le président et directeur
ad interim ne reviendra pas sur
les raisons, «qui appartiennent à
la Chambre», de cette séparation
avec la directrice, d’un commun
accord.
«Pour comprendre les entre-
prises, il faut être une entreprise.

Tout en conservant son statut as-
sociatif, l’entreprise Chambre de
commerce possède des clients,
qui doivent être entendus et com-
pris par elle. Chez Vacheron, ma
plus grande responsabilité était
de respecter le métier d’horloger
et le client. A la CCIG, il s’agit de
valoriser les entreprises et leurs
métiers.»

Une double casquette: 
présidence et direction
Si Juan-Carlos Torres cumule
ainsi deux casquettes, il n’en porte
toutefois pas une troisième lui-
même. Celle de la carrière poli-
tique. Il n’est membre d’aucun
parti politique. Il est en revanche
entouré d’une équipe de direc-
tion, qu’il considère comme un

collège, dont trois membres figu-
raient sur les listes pour le Grand
Conseil: Alexandra Rys (PDC),
Nathalie Hardyn (PLR) et Vin-
cent Subilia (PLR). Seul ce der-
nier est élu député suppléant. 
«Cet accès direct est une grande
chance pour le suivi de nos ac-
tions», dit-il tout en insistant sur
l’organisation totalement indé-
pendante de la Chambre, qui
n’est le bras armé d’aucun parti
politique. «Il nous faut des relais
dans la politique, qui puissent être
le porte-parole des entreprises»,
dit-il, citant le fondateur de la
Chambre de commerce, Ernest
Pictet: «Un des principaux de-
voirs de la Chambre de com-
merce sera d’éclairer le gouver-
nement cantonal et fédéral de ses

renseignements (et) de leur adres-
ser des demandes et des sugges-
tions.»
Et ce d’autant que les besoins des
entreprises évoluent rapidement.
«Les grands dossiers sur le bureau
de la CCIG, tels que la fiscalité,
l’aménagement du territoire, la
mobilité ou l’énergie sont des pré-
requis à l’attractivité. Bien faire
dans ces domaines - et nous n’y
sommes pas encore - ne suffit pas.
Nous devons maintenant nous
donner les moyens de faire face
à la mutation sociétale à laquelle
nous sommes confrontés: la digi-
talisation», estime Juan-Carlos
Torres. 

Impact du virage numérique
sur le réseautage
«Le réseautage avec les cartes de
visite, à 7h30 du matin lors des
petits déjeuners de la Chambre,
n’existera peut-être plus. Cette
ère risque d’être dépassée par Fa-
cebook ou d’autres apps, car avec
le digital, on peut faire tout ce
qu’on veut. La CCIG doit trou-
ver de nouveaux outils pour
communiquer avec l’ensemble
de sa communauté. Nous passe-
rons du tam-tam directement au
post-Internet!»
Pour Juan-Carlos Torres, le
membre doit être le fil rouge de
toute l’entreprise. «Chacun, à la
Chambre, doit être à son service,
dit-il. C’est la raison pour laquelle
il n’y aura pas chez nous de dé-
partement membres à propre-
ment parler parce que ce serait
un peu comme si, à l’hôpital, il y

avait un département des ma-
lades!» La Chambre va d’ailleurs
lancer prochainement une étude
sur les attentes de ses membres,
la dernière datant de 2008, auprès
de 1800 membres. Ils sont actuel-
lement 2500 et, dans bien des cas,
représentés par les générations
suivantes.

Une mue indispensable
Dans sa réflexion personnelle sur
la mue indispensable de la Cham-
bre, Juan-Carlos Torres va plus
loin et s’interroge même sur son
devenir. Pour son président, la
Chambre doit être porteuse d’un
projet économique durable, «un
vrai projet de société pour Ge-
nève, qu’elle prendrait à bras le
corps», défenseur des protago-
nistes et des exécutants. Elle doit
pour cela très bien connaître les
attentes de ses membres et choisir
deux ou trois chevaux de bataille.
«Pour le reste des missions ac-
tuelles de la Chambre, à savoir
l’export ou l’arbitrage, on peut
imaginer que les membres trou-
veront leur propre solution, en
toute autonomie. Avec la block-
chain et toute autre solution tech-
nologique décentralisée, ils pour-
raient très bien se débrouiller tout
seuls.» 
A moins que le recours généralisé
aux outils numériques ne rende
à nouveau indispensable le
contact personnel entre les mem-
bres. Peut-être verra-t-on alors le
retour à l’honneur des apéritifs
avec verre de blanc et saucis-
son… Qui sait!n

«Il faut redonner à la CCIG 
sa dimension entrepreneuriale»
L’entrepreneur Juan-Carlos Torres, 40 ans chez Vacheron Constantin, président et directeur ad interim, dévoile la mutation indispensable de la Chambre.

JUAN-CARLOS TORRES. «Le réseautage avec les cartes de visite, lors

des petits-déjeuners de la Chambre, n’existera peut-être plus.» 

RÉPARTITION PAR SECTEUR DES MEMBRES DE LA CCIG

CCIG

Secteur économique 31.12.2017

Banques, assurances, affaires
immobilières, conseils 1056

Commerces, restauration, hébergement 459

Transports et communications 290

Industrie, arts et métiers 205

Bâtiment et génie civil 121

Divers 248

RÉPARTITION PAR EFFECTIF DES MEMBRES DE LA CCIG

CCIG

Effectif Nombre d’entreprises Nombre total d’employés

1 à 4 811 1662

5 à 9 446 2973

10 à 19 355 4811

20 à 49 389 11.925

50 à 99 159 11.201

100 à 199 102 14.217

200 à 499 71 21.297

500 à 999 23 15.290

1000 et plus 16 37.736

Les entreprises genevoises ont
passé une année 2017 meilleure
que la précédente. Plus de 70%
d’entre elles ont augmenté leur
volume d’affaires et 2018 s’an-
nonce sur une progression simi-
laire, selon l’enquête conjonctu-
relle dévoilée lundi.
Certes, plus de 80% s’attendaient
à une croissance, a précisé la
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services de Genève
(CCIG). Mais seules 60% des so-
ciétés avaient observé une hausse
en 2016. Pour 2017, 29% ont
subi une diminution de leurs af-
faires alors que 18% s’attendaient

à ce scénario. Mais 46% des en-
treprises répondantes ont consi-
déré l’année bonne à très bonne,
contre moins de 40% un an plus
tôt. Seules 28% ont trouvé que
l’année avait été difficile à très dif-
ficile. Une part semblable à celle
des entreprises qui mentionnent
une stabilité. En terme de renta-
bilité aussi, l’année 2017 a été en
progression pour 70% des
groupes, contre 61% un an plus
tôt. Là encore, les entreprises
étaient plus nombreuses à atten-
dre des résultats positifs, 79%.
Par secteurs, les sociétés actives
dans l’assurance sont très satis-

faites. De même que celles qui
oeuvrent dans la banque, l’éner-
gie, l’environnement ou encore
le tourisme. En revanche, la situa-
tion reste plus difficile pour la
chimie, le commerce de détail et
l’horlogerie. D’autres branches
ont été confrontées à des résultats
moins réjouissants comme la vi-
ticulture, le négoce international
ou encore les ressources hu-
maines.

Horlogerie optimiste
Pour 2018, 83% des entreprises
attendent une augmentation de
leur volume d’affaires et de leur

rentabilité. Cette hausse devrait
être même de plus de 5% pour un
tiers des sociétés. Parmi les plus
optimistes figurent la chimie,
l’horlogerie, les transports ou en-
core l’industrie. Viticulture, com-
merce de détail, santé, négoce in-
ternational, énergie et
environnement ou encore res-
sources humaines constituent les
secteurs les moins prometteurs.
Côté employés, la part d’entre-
prises qui ont étoffé leur disposi-
tif, à 29%, était conforme aux pré-
visions. En revanche, près de 15%
ont dégraissé alors qu’elles étaient
moins de 10% à considérer devoir

recourir à ce scénario. Au total,
69% des entreprises emploient
des collaborateurs de pays de
l’UE. Elles sont désormais moins
de 15% à être dotées de personnel
extraeuropéen. Dans les deux cas,
l’absence de main d’oeuvre locale
suffisante est mentionnée. Pour
60% des premières et 35% des se-
condes.
Personnel résident privilégié
Et, au total, 89% des sociétés di-
sent privilégier le recours à des
employés résidents en cas d’ex-
tension de leur activité, contre
10% qui prévoiraient d’engager
des Européens. – (ats)

Embellie pour les entreprises genevoises en 2017 et optimisme de mise pour 2018 

Un centre
de la finance
durable
GENÈVE. Le canton voit
s’installer le secrétariat
d’un nouveau réseau
chargé de développer
la finance verte.

Genève va accueillir le secrétariat
du nouveau réseau des places fi-
nancières durables (FC4S). Elle
fait partie avec Zurich des 18
membres de cette plate-forme
lancée en septembre dernier pour
accélérer le marché de la finance
verte.
La décision a été prise il y a dix
jours en Italie lors d’une réunion
à laquelle a notamment participé
le chef de la direction générale
genevoise du développement
économique (DG DERI) Nicho-
las Niggli. ONU Environne-
ment, qui bénéfice d’un bureau
à Genève, a choisi Genève parmi
d’autres villes qui souhaitaient
accueillir ce siège.
Les autorités fédérales et plu-
sieurs acteurs privés genevois ont
également soutenu cette arrivée,
a précisé hier la DG DERI. Celle-
ci «permet au canton de réaffir-
mer son rôle de carrefour inter-
national de la finance durable»,
souligne le conseiller d’Etat
Pierre Maudet. Qui relève la
complémentarité avec l’écosys-
tème de technologies financières
et de la microfinance à Genève. 

Au moins trois centres
régionaux prévus
Les retombées économiques po-
tentielles, liées au changement
climatique et à l’innovation du-
rable, sont estimées à 12.000 mil-
liards de dollars d’ici 2030.
Ce réseau doit contribuer aux
avancées face au changement cli-
matique et sur le développement
durable. Il fonctionne comme une
alliance entre les villes partici-
pantes et ONU Environnement,
pour des bonnes pratiques et des
actions communes. Il veut renfor-
cer l’engagement de ses membres,
augmenter l’intégrité du marché,
établir des capacités, favoriser l’in-
novation ou encore oeuvrer pour
l’économie au travers de zones de
finance verte.
Outre le secrétariat, un plan d’ac-
tion a été adopté lors de la réunion
en Italie. Il prévoit des centres ré-
gionaux pour l’Europe, l’Asie et
l’Afrique, mais aussi un instru-
ment d’évaluation des avancées
de la finance verte, une déclaration
commune sur la fiscalité dans
cette branche, des efforts sur la fi-
nance verte numérique et des dis-
cussions sur le marché des obliga-
tions vertes. – (ats)

FGPF: un nouveau

membre au conseil

La Fondation Genève Place Fi-
nancière (FGPF) a étoffé son
conseil en accueillant Jean-Fran-
çois Deroche, CEO de CA Indo-
suez (Suisse). Le banquier fran-
çais a intégré l’organe de
surveillance vendredi. Il siégera
également au bureau de la fon-
dation. – (awp)
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Les automobilistes suisses devront-ils 
débourser quelques centimes de plus 
pour faire le plein ces prochains jours? 
La question se pose du fait que le prix 
du pétrole brut a connu une fulgurante 
ascension durant le mois écoulé, passant 
de 69 dollars par baril de brut le 23 mars 
à 73,55 dollars lundi. 

Selon l’Union pétrolière, l’évolution des 
prix à la colonne dépendra certes de l’évo-
lution des cours mondiaux, sachant que 
80% du prix à la colonne est constitué 
des taxes fédérales fixes. Les prix finaux 
dépendent également des réserves chez 
les distributeurs et du coût de transport 
du brut ou des produits finis du port de 
Rotterdam vers la Suisse par le Rhin, qui 
varie selon le niveau de l’eau.

Bref, il est difficile de spéculer sur le 
prix au détail à ce stade. Soit. La certitude 
est que le sans-plomb 95, par exemple, 
coûtait 1,50 franc le litre en moyenne 
en avril 2017. Le mois dernier, il était à 
1,54 franc. Une précision: le prix du brut, 
même s’il est haussier en 2018, est large-
ment au-dessous des valeurs en vigueur 
en 2011-2014. Il dépassait alors les 100 
dollars le baril.

Le pétrole de schiste revient
Comment expliquer la dynamique 

haussière de cette année? «C’est la déci-
sion de la Russie et de l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole (OPEP), plus 
particulièrement de l’Arabie saoudite, de 
faire remonter les cours qui tournaient 
autour de 54 dollars par baril en 2017, 
explique Abdel Hamidouche, conseiller 
en investissement à la banque Mirabaud 
à Genève. Lorsque le prix a atteint les 60 
dollars, les exploitants de pétrole de 
schiste aux Etats-Unis ont repris du ser-
vice et inondé le marché, poussant le prix 
vers le bas.»

Par conséquent, ces derniers se sont 
entre-temps quelque peu retirés du 
marché dans l’attente de prix meilleurs. 
Selon l’analyste, avec un prix qui tourne 
désormais autour des 70 dollars par 
baril, les pétroliers de schiste pourraient 

refaire leur apparition et inonder le mar-
ché. Selon lui, les réserves de pétrole de 
schiste sont équivalentes à celles de l’or 
noir en Arabie saoudite, qui sont les plus 
grandes du monde. La hausse de ces der-
niers jours s’explique par les tensions 

politiques liées notamment aux frappes 
américaines, britanniques et françaises 
en Syrie et aux menaces de représailles 
russes.

Le tweet de Donald Trump
C’est un tweet du président américain 

qui a arrêté la dynamique vendredi: «Le 
prix du pétrole est artificiellement très 
élevé! Ce n’est pas bon et nous ne l’accep-
terons pas», a-t-il menacé. Le moment 

était bien choisi; quelques heures plus 
tard, l’OPEP se réunissait en Arabie 
saoudite pour faire un bilan de son pro-
gramme de réduction de l’offre du brut 
sur le marché.

«L’Arabie saoudite et la Russie sont 
très dépendantes de la rente pétrolière, 
explique Abdel Hamidouche. Un prix 
proche de 70 dollars/baril leur permet-
trait d’équilibrer leur budget.» A l’ave-
nir, selon lui, les tensions géopolitiques 
peuvent pousser les prix encore vers le 
haut.

Une des premières sources des tensions 
est l’Iran, troisième exportateur de brut 
après l’Arabie saoudite et la Russie, qui 
pourrait se voir imposer des sanctions 
américaines. Une décision est attendue 
le 12 mai. Le Venezuela pourrait aussi 
connaître une déstabilisation liée aux 
élections organisées le 20 mai par le 
régime contesté qui est au pouvoir. 

Selon Abdel Hamidouche, les Etats-Unis 
pourraient, dans ce cas, fermer les yeux 
du fait qu’ils sont l’un des principaux 
clients du brut vénézuélien. La Libye 
pourrait aussi connaître une rupture 
des exportations. Le général Haftar, qui 
contrôle les principales zones pétro-
lières, est malade, ce qui pourrait han-
dicaper la production. n

En raison des multiples facteurs déterminant le prix à la pompe, il est difficile de spéculer sur son évolution. (CHRISTIAN BEUTLER/KEYSTONE)

Vers une hausse des prix de l’essence
MATIÈRES PREMIÈRES  Une production réduite de brut décidée par l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP)  
et les tensions géopolitiques poussent les prix vers le haut. En Suisse, le prix à la colonne dépend de nombreux facteurs

RATTRAPAGE    

Source: Bloomberg
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A l’avenir, les tensions géopolitiques  
pourraient encore pousser les prix vers le haut

Susciter les ambitions féminines  
dès le plus jeune âge
ÉGALITÉ  Encourager les jeunes femmes 
à s’orienter vers des métiers réputés mas-
culins. C’est l’un des objectifs menés 
conjointement par la HES-SO et l’EPFL grâce 
à des ateliers réservés aux jeunes filles

Le Temps 
de s’engager.

letemps.ch/20

Cause 2 – 7
Egalité homme-
femme
(16 avril- 20 mai)

«Je suis convaincue que le talent est dis-
tribué de manière égale dans la société.» 
C’est ce qu’a affirmé Luciana Vaccaro 
lundi au cours d’un déjeuner-conférence 
orchestré par le Career Women’s Forum. 
La rectrice de la HES-SO était l’invitée 
d’honneur de l’événement, qui regroupait 
une cinquantaine de femmes au parcours 
professionnel émérite.

Elle se bat toujours contre l’idée selon 
laquelle les femmes ne pourraient exer-
cer des métiers réputés masculins. Elle 
déplore d’ailleurs que «chez les ingé-
nieurs, il y ait 10% de femmes. Je pense 
que l’on passe à côté de 40% de personnes 
qui ont quelque chose à apporter à la 
société.»

Atelier site web organisé  
pour 50 écolières

Pour la physicienne, il s’agit d’une bataille 
qui se gagnera notamment dans les écoles. 
Dans ce but, la HES-SO et l’École polytech-
nique fédérale de Lausanne organisent 
conjointement des ateliers qui encouragent 
les jeunes filles à investir le domaine de l’in-
formatique. Ainsi, l’année passée, 50 éco-
lières de 9 à 12 ans ont pu créer leur propre 
site web ainsi qu’un projet de programma-
tion graphique durant onze semaines de 
cours.

Pour Luciana Vaccaro, il était impor-
tant de toucher cette tranche d’âge mais 
aussi de «convaincre ces jeunes filles que 
ces métiers-là sont aussi pour elles». Ces 
ateliers intitulés «Internet & Code pour 
les filles» visent par ailleurs à stimuler la 
confiance en leurs capacités. «Beaucoup 

Plus de 80% des entreprises gene-
voises s’attendaient à une crois-
sance en 2017, a indiqué la Chambre 
de commerce, d’industrie et des 
services de Genève (CCIG). Mais 
seulement 60% des sociétés avaient 
observé une hausse en 2016.

Pour 2017, 29% ont subi une dimi-
nution de leurs affaires alors que 
18% s’attendaient à ce scénario. 
Mais 46% des entreprises répon-
dantes ont considéré l’année bonne 
à très bonne, contre moins de 40% 

un an plus tôt. Seulement 28% ont 
trouvé que l’année avait été difficile 
à très difficile. Une part semblable 
à celle des entreprises qui men-
tionnent une stabilité.

Rentabilité en progression
En termes de rentabilité aussi, 

l’année 2017 a été en progression 
pour 70% des groupes, contre 61% 
un an plus tôt. Là encore, les socié-
tés étaient plus nombreuses à 
attendre des résultats positifs, 79%.

Par secteurs, les sociétés actives 
dans l’assurance sont très satis-
faites. De même que celles qui 
œuvrent dans la banque, l’énergie, 
l’environnement ou encore le tou-
risme.

En revanche, la situation reste 
plus difficile pour la chimie, le 

commerce de détail et l’horlogerie. 
D’autres branches ont été confron-
tées à des résultats moins réjouis-
sants comme la viticulture, le 
négoce international ou encore les 
ressources humaines.

Pour 2018, 83% des entreprises 
attendent une augmentation de 
leur volume d’affaires et de leur 
rentabilité. Cette hausse devrait 
être même de plus de 5% pour un 
tiers des sociétés.

Parmi les plus optimistes 
figurent la chimie, l’horlogerie, les 
transports ou encore l’industrie. 
Viticulture, commerce de détail, 
santé, négoce international, éner-
gie et environnement ou encore 
ressources humaines constituent 
les secteurs les moins promet-
teurs. n ATS

Les sociétés genevoises ont passé  
une année 2017 meilleure que 2016
CONJONCTURE  Plus de 70% des 
entreprises du bout du lac ont 
augmenté leur volume d’affaires 
l’an dernier et 2018 s’annonce sur 
une progression similaire, selon 
une enquête conjoncturelle dévoi-
lée lundi

La Bundesbank  
lève le voile sur son or
Un métal qui continue de «fasciner»: une 
exposition à la Banque fédérale allemande lève 
le voile sur ses colossales réserves d’or et 
entend montrer aux sceptiques que les lingots 
allemands, fraîchement rapatriés de l’étranger, 
sont une réalité. Première économie 
européenne, championne des exportations, 
l’Allemagne possède également les plus grandes 
réserves d’or du monde derrière les Etats-Unis: 
3400 tonnes de métal jaune, l’équivalent de 117 
milliards d’euros. Sur ce total, seuls huit lingots 
sont exhibés dans le cadre de l’exposition. ATS

Philips plombé  
par des éléments financiers
Le géant néerlandais de l’électronique Philips, 
recentré sur la santé et le bien-être, a vu son 
bénéfice trimestriel reculer de 27% sous le 
poids d’éléments financiers. A périmètre 
comparable, le bénéfice net ressort à 
94 millions d’euros au premier trimestre 
contre 128 millions un an plus tôt. Le groupe 
explique cette dégradation par une hausse des 
charges de restructuration et d’acquisition, 
ainsi que par un renchérissement du coût de 
la dette. Le chiffre d’affaires recule de 2% sur 
un an, à 3,9 milliards d’euros. AFP

EN BREF

d’entre elles pensent qu’elles ne sont pas 
capables, quand elles voient qu’elles le 
sont, cela dégage des passions», constate 
la rectrice. Tout en insistant aussi sur la 
formation des enseignants de manière à 
les convaincre de l’importance de cette 
sensibilisation dès le plus jeune âge.

«Papa, je veux faire des chiffres»
L’actuelle rectrice de la HES-SO est égale-

ment revenue sur son parcours personnel. 
Cette dernière s’est confiée sur son enfance 
et sur son attirance depuis son plus jeune 
âge pour les sciences. «A l’âge de 6 ans, je 
savais faire les divisions à deux chiffres 
mais j’ai appris à lire à l’âge de 9 ans. J’ai 
donc dit à mon père: «Papa, je veux faire 
des chiffres», plaisante Luciana Vaccaro.

Née à Genève, cette double-nationale 
suisse et italienne a grandi à Naples avec 
son père ingénieur, qui a contribué à la 
construction du CERN. Elle explique 
s’être socialisée dans un milieu particu-
lièrement masculin: «J’aimais le foot, je 
connaissais toutes les équipes, même les 
réserves. Je pense que tout cela fait par-
tie de la question des modèles, moi je me 
suis assimilée au genre masculin et je ne 
voyais pas pourquoi je ne pouvais pas vivre 
comme les hommes.»

Elle a également évoqué les modèles 
féminins qui l’ont influencée au cours de 
sa carrière, et notamment Samantha Cris-
toforetti, astronaute italienne qui «a eu 
un enfant entre deux missions, c’est bien 
la preuve que l’on ne doit pas forcément 
renoncer à sa vie de femme pour sa car-
rière». Aujourd’hui, mère de deux enfants, 
Luciana Vaccaro poursuivra son travail à 
la HES-SO, son mandat ayant été recon-
duit pour quatre ans en mai dernier. n

MARIE-AMAËLLE TOURÉ
t @MarieMaelle
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Albertine – Bessora – Laure Mi Hyun Croset
Shulem Deen – Douglas Kennedy – Max Lobe

Wilfried N’Sondé – Olivier Norek
Romain Puértolas – Aminata Sow Fall

L’entrée est gratuite tous les jours à partir
de 17h et toute la journée du 25 avril !

PUBLICITÉ

Innovation

Des rabais pour inciter à trier

droit à des rabais dans des com-
merces de proximité», précise le
spécialiste. Aujourd’hui, Cliiink ré-
compense uniquement la collecte
de verre. Mais le concept est en
passe d’être étendu au PET, à l’alu-
minium, au fer-blanc et au papier.

En France, où le concept est
aujourd’hui déployé dans une di-
zaine de communes, les offres tou-
chent tous les secteurs. «On trouve
des réductions pour les transports
en commun, des entrées pour la

piscine, divers rabais dans des ma-
gasins, des hôtels et des restau-
rants ou encore des bons chez des
coiffeurs et des fleuristes», détaille
l’entrepreneur.

C’est bien simple, Alexandre Le
Thiec ne tarit pas d’éloges sur
cette innovation française. «À Mar-
seille, elle a permis en moins d’un
an d’augmenter le taux de recy-
clage de 20 points», souligne-t-il,
enthousiaste. Il ajoute que ce sys-
tème, contrairement à la taxe au

sac, permet de diminuer le nom-
bre de déchets jetés par terre,
d’améliorer la qualité de la ma-
tière recyclée et d’optimiser les vi-
dages des bennes. Le concept fa-
voriserait en outre les bonnes ini-
tiatives. «Grâce à Cliiink, un
homme a ramené toutes les bou-
teilles vides abandonnées dans les
calanques de Marseille», se réjouit
le commercial.

À Genève, Cliiink pourrait aug-
menter de 10 points le taux de re-
cyclage cantonal et ainsi se rappro-
cher des 60% de déchets triés, es-
time Alexandre Le Thiec. L’argu-
ment a de quoi séduire le Canton
qui vient de rater son objectif de
50% à la fin de 2017 et doit impéra-
tivement atteindre la barre des
60% d’ici à 2024, date de la mise
en service de la future usine des
Cheneviers. «C’est très compliqué
de convaincre les récalcitrants, ob-
serve Jacques Martelain, directeur
du Service de géologie, sols et dé-
chets à l’État. En récompensant les
gens qui trient, Cliiink actionne un
nouveau levier, c’est une nouvelle
opportunité intéressante.»

Si le concept séduit, il reste la
question de son financement.
«Nous devons étudier les différen-
tes possibilités», résume prudem-
ment Jacques Martelain. En cas de
réponse positive, le projet pour-
rait rapidement se concrétiser,
avec un lancement cette année en-
core.

Récompenser les Genevois qui
trient leurs déchets pour augmen-
ter le taux de recyclage du canton.
C’est le pari d’Alexandre Le Thiec,
un entrepreneur vaudois spécia-
lisé dans les «solutions de tri inno-
vantes». Le concept, baptisé
Cliiink, a déjà fait ses preuves dans
plusieurs villes françaises. Il pour-
rait voir le jour prochainement à
Genève. Des discussions sont en
cours avec le Canton pour tester le
système dans plusieurs commu-
nes genevoises.

L’investissement pour les col-
lectivités publiques se résume à un
appareil électronique à installer
sur les bennes. Lorsque l’habitant
arrive à l’écopoint, il ouvre l’appli-
cation smartphone Cliiink ou sort
sa carte à puce, se connecte au
conteneur puis jette ses bouteilles.
«À chaque bouteille recyclée, il ga-
gne des points qui lui donneront

Pour augmenter 
le taux de recyclage, 
le Canton réfléchit 
à implanter 
un concept 
récompensant 
les gens qui trient

Céline Garcin
@CelineGarcin

Alexandre Le Thiec, l’entrepreneur spécialisé
dans les «solutions de tri innovantes». DR

Genève Tourisme fâche certains
de ses contributeurs. Une quin-
zaine de magasins de souvenirs
ont dénoncé ce qui leur paraissait
être une «concurrence déloyale».
En effet, depuis le début de 2015,
l’office s’est lancé dans un busi-
ness de produits promotionnels
(lire notre édition du 5 août 2015).
Saisi, le Secrétariat d’État à l’éco-
nomie (SECO) renvoie à l’État de
Genève.

«J’ai l’impression de vivre une
véritable injustice», témoigne
Kurt Affolter. Ce gérant d’un com-
merce de souvenirs s’indigne
dans une lettre adressée au
conseiller d’État en charge de
l’Économie, Pierre Maudet: «Ne
pensez-vous pas qu’en payant
chaque année une taxe touristi-
que de 1500 francs en moyenne

Une quinzaine de 
boutiques se plaignaient 
car l’office, qu’elles 
financent, commercialise 
des produits similaires

par magasin, nous sommes en
droit d’attendre que notre Office
du tourisme ne soit pas notre con-
current?» Le ministre lui répond
qu’une fondation «peut exercer
une activité commerciale, pour
autant que le bénéfice généré soit
utilisé conformément à ses buts».
Il l’invite à prendre contact avec
Genève Tourisme pour «une
meilleure coordination».

De son côté, l’office affirme
avoir conduit une étude compara-
tive aussi bien en Suisse qu’à
l’étranger: «Tous les offices du
tourisme, sans exception, ont un
espace shop», affirme la porte-pa-
role Lucie Gerber. Mais à Zurich,
par exemple, la même démarche
n’a apparemment pas suscité de
critiques, car le modèle de finan-
cement de l’Office du tourisme
n’est pas le même: il n’y a pas de
taxe touristique dans la loi, seule-
ment des contributions volontai-
res qui représentent à peine 3,5%
du budget (contre environ 26% du
budget à Genève pour la taxe tou-
ristique).

Quel est le manque à gagner
pour les commerçants? Le chiffre
d’affaires de la boutique de Ge-
nève Tourisme est d’environ
70 000 francs par an.

Le  SECO  aurait pu agir en
justice si «des intérêts collectifs
sont menacés ou subissent une
atteinte, c’est-à-dire lorsque des
pratiques commerciales déloyales
portent atteinte aux intérêts éco-
nomiques d’un grand nombre de
personnes». Selon son avocat
Luca Bernardoni, «la Loi contre la
concurrence déloyale ne semble-
rait pas entrer en ligne de
compte» ici. «Genève Tourisme
est une fondation privée d’utilité
publique, donc elle est exonérée
de l’impôt, argumente pourtant
Kurt Affolter. Et son magasin n’est
pas soumis à la loi sur le com-
merce, donc il peut ouvrir
365 jours par an.» Si les prix prati-
qués sont similaires, les touristes
qui achètent le Geneva Pass ont
une réduction de 20% chez Ge-
nève Tourisme. Sophie Simon

@SophieSimonTDG

Genève Tourisme vend des souvenirs: 
pas de concurrence déloyale, dit le SECO

En bref

Une chaufferie 
prend feu
Eaux-Vives Un incendie s’est dé-
claré, lundi vers 9 h 15, au 7, rue
Montchoisy, aux Eaux-Vives.
«L’origine est accidentelle», indi-
que le capitaine du Service d’in-
cendie et de secours (SIS), Frédé-
ric Jaques, aussitôt dépêché sur
les lieux avec 21 hommes, à bord
de sept véhicules. Le feu a pris
dans une chaufferie, suite à des
travaux. «Il y avait beaucoup de
fumée dans les sous-sols et dans
l’allée», précise le capitaine du
SIS. Six sapeurs volontaires de la
Ville de Genève sont venus en ren-
fort, à bord de deux véhicules,
ainsi que deux ambulances et un
SMUR: 4 personnes ont ainsi pu
être contrôlées dans un nid de

blessés; l’une d’entre elles, légère-
ment intoxiquée par la fumée, a
été transportée à l’hôpital pour un
contrôle. Le sinistre a été rapide-
ment maîtrisé, les pompiers ont
ensuite procédé au dégarnissage
de la chaufferie. L.B.

Un film sur 
les abattoirs
Projection L’association Metro-
BoulotKino propose, ce soir à
19 heures à Fonction Cinéma (Mai-
son des arts du Grütli), la projec-
tion de «Saigneurs». Ce documen-
taire français, signé Vincent Gaul-
tier et Raphaël Girardot, retrace
les conditions de travail des
ouvriers dans un abattoir, «sym-
bole de ce monde du travail qui

cache ses prolétaires et le sale
boulot». Des saigneurs… sei-
gneurs, selon les réalisateurs, qui
participeront à une discussion à
l’issue du film. L.B.

Jeune piétonne 
renversée et blessée
Palettes Samedi vers 16 h 45, un
scootériste  circulait sur le chemin
des Palettes en direction de la rue
du Bachet. À la hauteur du No 1 de
celle-ci, il a heurté une piétonne
de 13 ans sur un passage de sécu-
rité. Elle a été légèrement blessée
et la police genevoise recherche
les éventuels témoins de cet acci-
dent, lesquels sont priés de s’an-
noncer à la Brigade routière et ac-
cidents au 022 427 64 50. L.B.

Trois solutions

Cliiink n’est pas la seule «solu-
tion» d’Alexandre Le Thiec pour 
augmenter le taux de recyclage. 
Lors du premier Salon du climat, 
qui s’est tenu à Palexpo les 7 et 
8 avril, l’entrepreneur vaudois a 
présenté deux autres innovations 
susceptibles d’intéresser les 
Genevois.
La première s’appelle Compri-
max. Il s’agit d’un compacteur 
de déchets. Les bouteilles et 
autres plastiques jetés dans 
cette poubelle équipée d’une 
vanne électronique voient leur 
volume réduit de huit fois. 
L’avantage? Diminuer les frais 
d’élimination des déchets et 
optimiser les trajets des 
recycleurs. «Au lieu qu’un 
camion vienne chercher toutes 
les deux semaines les bouteilles 
de lait vides d’un café-restau-
rant, il ne passe plus que tous 
les deux mois, illustre Alexandre 
Le Thiec. Un commerçant a ainsi 
pu économiser 1500 francs par 
an.»
Deuxième innovation présentée: 
Trinomad, une poubelle de tri 
pliable et personnalisable. L’objet 
s’adresse avant tout aux 
collectivités publiques lors de 
manifestations. C.G.

L’économie genevoise a chaussé
ses lunettes roses. Chaque se-
maine, des chiffres confirment
une embellie qui se détectait déjà
en fin d’année dernière. L’en-
quête conjoncturelle de prin-
temps de la CCIG (Chambre de
commerce, d’industrie et des ser-
vices de Genève), décortiquée sur
la base des réponses de 470 socié-
tés, révèle que 72% des entrepri-
ses répondantes ont enregistré
une augmentation de leur volume
d’affaires en 2017 (elles étaient
60% en 2016). «2018 devrait être
du même cru», résume la CCIG.

Parmi les branches gagnantes,
citons l’assurance, la banque,
l’énergie et l’environnement ou
encore le tourisme. Ce dernier
secteur avait déjà repris des cou-
leurs malgré un franc qui restait
fort l’an dernier. Avec un euro
tout proche de 1,20 franc, les en-
treprises axées sur le tourisme de-
vraient logiquement bien s’en sor-
tir. Idem pour l’horlogerie, qui a
connu deux années – 2015 et 2016
– très difficiles. Quant au com-
merce de détail, il est soulagé par
la faiblesse actuelle du franc mais
reste confronté à la vive concur-
rence de l’e-commerce. R.R.

Sept entreprises 
sur dix ont bouclé 2017 
en enregistrant une hausse 
du chiffre d’affaires

L’embellie 
de l’économie 
genevoise 
se confirme
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DEMAIN
découvrez le programme complet de

"PLAINEDE JEUNES"
qui aura lieu ce week-end à la Plaine de Plainpalais !

Ce festival associatif, culturel et sportif
regroupera près de 100 associations

actives dans le domaine de la jeunesse.
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PUBLICITÉ

Élection au Conseil d’État

«Je ne suis pas un bétonneur:
densifier est un acte d’écologie»

rappelle par ailleurs que la Confédé-
ration exige encore plus de rigueur
dans l’utilisation du sol et je suis très
attaché à la zone agricole. Les réser-
ves à bâtir qui nous restent, ce sont
la zone de la Praille et la zone villas.

Vous répondez à la demande 
économique. Mais jusqu’où va-
t-on aller?
Le vrai débat, c’est le développe-
ment économique. En tant que 
Vert, je ne suis pas un apôtre absolu
de la croissance. 1% de PIB n’ap-
porte pas 1% de qualité de vie. Nous
devons aller vers une croissance 
plus endogène et qualitative et sor-

tir d’une logique d’attractivité fis-
cale maximale.

Quel taux défendez-vous alors 
pour la fiscalité 
des entreprises?
Le 13,49% proposé par le Conseil 
d’État, avec les mesures d’accom-
pagnement.

Mais c’est le taux de la droite et 
de la croissance que vous 
critiquez.
Oui, mais les modalités d’applica-
tion sont celles de la gauche. C’est-à-
dire qu’il ne doit pas être possible 
d’aller trop en dessous en utilisant 

la panoplie des déductions. De plus,
on ne fait pas de sous-enchère fis-
cale par rapport à nos voisins. En-
fin, j’estime que les citoyens n’ont 
pas à faire les frais de ces baisses 
d’impôts des entreprises. Plutôt 
que couper dans les dépenses, il 
faudra s’autoriser un endettement 
conjoncturel. Mon soutien est à ces
conditions.

Revenons au logement. 
La droite vous reproche 
de vouloir moins construire 
d’appartements à vendre 
(PPE).
Ces dernières années, Genève a 

construit un tiers de logements so-
ciaux et 50% de PPE ou de villas. Et
seulement 17% de logements pour 
la classe moyenne alors qu’elle re-
présente la moitié de la population.
Celle-ci gagne trop pour un loge-
ment subventionné et n’a pas assez
de fonds propre pour acheter. Il 
faut donc penser à elle davantage. 
Et pour cela, il faut déclasser en 
zone de développement pour assu-
rer des prix corrects, et non pas en
zone ordinaire, comme le préconi-
sent certains partis. Car le prix des 
PPE y est 30% plus élevé. On ne 
peut pas promouvoir la propriété si
on la propose à des prix surfaits.

Antonio Hodgers n’a pas de souci à
se faire. Le magistrat écologiste est 
arrivé quatrième, dimanche, lors 
du premier tour de l’élection au 
Conseil d’État, avec 40 000 suffra-
ges. Et il a devancé très nettement 
ses colistiers de gauche. Autant dire
qu’il devrait être élu le 6 mai pour 
un second mandat. Il a passé le pre-
mier à la tête du Département de 
l’aménagement, du logement de 
l’énergie (DALE).

Si vous êtes réélu, souhaitez-
vous rester au DALE?
La répartition des départements, 
c’est le premier acte de collégialité 
du gouvernement, et je le respecte.
Mais je suis effectivement très atta-
ché aux thématiques territoriales et
énergétiques qui sont au cœur de la
vision des Verts.

Craignez-vous que 
le Parti libéral-radical veuille 
vous chasser du DALE?
Certains députés PLR issus de la 
Chambre immobilière, peut-être. 
En revanche, le soutien de mes col-
lègues du Conseil d’État a été cons-
tant. Tous mes projets d’aménage-
ment ont été votés à l’unanimité au
conseil.

Vous avez appliqué le Plan 
directeur cantonal (PDCn) avec 
zèle, au point de passer pour un 
bétonneur. Êtes-vous à l’aise 
avec cette critique?
Réaliser le Plan directeur est un
acte d’écologie. Durant vingt ans,
faute de construire assez, Genève
a exporté ses habitants hors des
frontières, générant un énorme
trafic pendulaire. Il y a au-
jourd’hui 630 000 passages quoti-
diens aux frontières. Au contraire,
le Plan directeur veut créer la ville
des courtes distances. Certes, il
induit de densifier, mais il permet
aussi de réaliser 600 000 m2 d’es-
paces verts, soit dix fois le parc
des Bastions. Je réfute donc le
terme de bétonneur. Les choix ef-
fectués par le passé de laisser croî-
tre l’habitat dispersé ont des con-
séquences bien plus fortes vis-à-
vis du bétonnage des zones de ver-
dure.

Et vous allez continuer à 
construire comme avant?
Je veux revoir le Plan directeur. Il 
prévoit de réaliser 50 000 loge-
ments d’ici à 2030, sur la base de 
2010, mais cet objectif chiffré n’est 
pas une fin en soi. Il faut simple-
ment répondre aux besoins en loge-
ments induits par notre économie.
Mais si la croissance ralentit, nous 
construirons moins. Le Plan direc-
teur n’est pas un outil de crois-
sance, mais de qualité de vie et de 
protection contre le mitage du terri-
toire.

Dans les faits, qu’est-ce que 
cela signifie?
Pour le moment, c’est davantage 
une posture politique car nous 
avons un tel retard, une telle explo-
sion de frontaliers, que nous de-
vons continuer. Un moratoire des 
constructions n’est pas prévu. Je 

Il faut construire 
tant que l’économie 
turbine, estime 
Antonio Hodgers. 
Qui préconise 
une croissance 
plus qualitative

Christian Bernet
@CCBernet

Antonio Hodgers: «Durant vingt ans, faute de construire assez, Genève a exporté ses habitants hors des frontières, 
générant un énorme trafic pendulaire.» STEEVE IUNCKER-GOMEZ

Assainir les bâtiments: il faut aller plus vite

U L’Aéroport a droit à un 
traitement de faveur pour 
polluer plus que les autres 
activités. Qu’en dites-vous?
J’ai obtenu que l’Aéroport soit 
intégré dans les objectifs 
d’émissions de CO2. Il devra tout 
de même stabiliser ses 
émissions, ce qui correspond à 
des baisses assez conséquentes 
pour chaque vol. Les avions 
feront aussi moins de bruit. Il est 
vrai que j’aurais aimé aller plus 
loin, mais c’est avant tout la 
Confédération qui décide.

Voler six fois par an pour un 
week-end, ça vous choque?

C’est une catastrophe 
climatique. Et il faut arrêter de 
dire que ce tourisme est bon 
pour l’économie de notre 
canton puisque les gens 
dépensent leur argent dans les 
capitales européennes. Il est 
temps que l’on parvienne à un 
consensus à ce sujet.

L’assainissement des 
bâtiments est aussi à la traîne.
C’est un des points faibles de 
notre politique énergétique. Ça 
commence à bouger, mais il 
n’y a pas de contrainte légale 
pour obliger les propriétaires à 
rénover, à part les grosses 

passoires énergétiques. La loi 
sur l’énergie et son système 
d’incitation ne marche pas. Les 
propriétaires ne sollicitent pas 
les aides financières, car cela 
les oblige à dévoiler le 
rendement de leurs 
immeubles, souvent trop 
élevés. Nous avons quand 
même libéré 24 millions de 
subventions en 2017. Mais il 
faut passer la vitesse 
supérieure, et je compte le 
faire lors de la prochaine 
législature. Idem avec le 
solaire. Je veux multiplier par 
cinq sa production ces 
prochaines années. C.B.

Biographie express du candidat

Naissance Né en 1976 en 
Argentine, Antonio Hodgers est 
arrivé en Suisse en 1981 avec sa 
mère. Son père ayant été victime 
de la junte du général Jorge Rafael 
Videla, il obtient le statut de 
réfugié en 1983.
Politique De 1993 à 1996, il siège 
au Parlement des jeunes de 

Meyrin. En 1997, il est élu au Grand 
Conseil. C’est le plus jeune député 
du Canton. En 2007, il entre au 
Conseil national, où il est réélu en 
2011. Il est élu au Conseil d’État en 
2013.
Études Collégien au Collège 
Rousseau, il a fait l’Université. 
Antonio Hodgers est diplômé de 

l’Institut de hautes études 
internationales et du développe-
ment (IHEID)
Travail À 26 ans, il lance dvdma-
nia.ch, une entreprise de location 
et vente de DVD avec livraison à 
vélo, puis Mobilidée Sàrl en 2004, 
un bureau de conseil en mobilité 
durable. M.BN

Genève va accueillir le siège mon-
dial des places financières dura-
bles. Les membres du réseau
FC4S (Financial Centres for Sustai-
nability) ont tranché le ven-
dredi 13 mars en faveur du can-
ton, s’est félicité l’État dans un
communiqué. De nombreuses
autres villes (Shanghai, Londres,
Paris, Milan, Dublin et Luxem-
bourg) s’étaient portées candida-
tes pour recevoir ce secrétariat de
la finance durable.

Le réseau FC4S, lancé en 2017
au Maroc sous l’impulsion du Mi-
nistère italien de l’environne-
ment, durant le sommet du G7,
vise à promouvoir la coopération
entre centres financiers dans le
domaine de la finance durable et
solidaire. Il réunit une vingtaine
de centres financiers dans le
monde (dont Genève et Zurich).

L’implantation du secrétariat
du réseau FC4S ne devrait pas en-
gendrer la création de nombreux
emplois, mais elle doit contribuer
à faire rayonner le canton en ma-
tière de finance durable. «C’est
une pierre de plus dans la cons-
truction du positionnement de
Genève dans la finance durable»,
se réjouit Fabio Sofia, président
de l’association Sustainable Fi-
nance Geneva.

L’écosystème genevois, qui fait
cohabiter de nombreuses entre-
prises du secteur avec les Nations
Unies (l’UNEP Finance Initiative
notamment) et le Forum écono-
mique mondial, est unique. «Ge-
nève a le potentiel d’être la Silicon
Valley de la finance durable», esti-
mait dans nos colonnes Ivan Aga-
bekov, directeur financier
d’INOKS Capital, en juin dernier.
Plusieurs banques et la Confédé-
ration ont soutenu le choix de Ge-
nève pour accueillir le FC4S.

La finance durable, ce do-
maine en verve, traite des inves-
tissements qui prennent en consi-
dération les critères environne-
mentaux, de gouvernance et so-
ciaux, et qui visent un retour
financier tout en engendrant un
impact positif sur la société et la
planète. R.ET

Genève conforte 
son statut de capitale 
des investissements 
éthiques et responsables

Un centre de 
finance durable 
va s’installer 
dans le canton
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Crèche «trop chère»
AIRE-LA-VILLE Craignant les nui-
sances et se disant «contre la dé-
pense», 130 habitants ont signé
un référendum contre la future
crèche, selon la «Tribune de Ge-
nève». Ce projet de 30 places est
devisé à 4 millions de francs.

Parking très onéreux
COINTRIN Le «Blick» a comparé
les tarifs de stationnement des
aéroports suisses. Si Zurich est
en tête pour les parkings proches
(214 fr. la semaine), Genève fait à
peine mieux (204 fr.). Mais ceux
qui sont prêts à marcher paieront
nettement moins cher à Zurich
(81 fr.75) qu’à Genève (120 fr.).

Embellie sur les affaires
ÉCONOMIE Les entreprises gene-
voises ont passé une année 2017
meilleure que la précédente. Plus
de 70% d’entre elles ont augmen-
té leur volume d’affaires et 2018
s’annonce de la même veine,
selon la Chambre de commerce,
d’industrie et des services de
Genève.

Piste cyclable malmenée
MOBILITÉ Entamé en octobre,
l’essai de pistes cyclables sur
le pont du Mont-Blanc se pro-
longe pour le plus grand bon-

heur des vélocipèdes, puisque,
selon les chiffres du Canton et
de la Ville, 70% du trafic des
deux-roues s’y est déplacé. Ce

rallongement ne va pas sans
poser quelques problèmes
d’entretien. Du côté amont du
pont, les balisettes qui sé-
parent la piste du flux des voi-
tures sont régulièrement heur-
tées par des véhicules et se
retrouvent sur la bande cy-
clable. «Le virage sur le quai
s’en trouve plus resserré», dé-
plore Rolin Wavre, porte-
parole de Pro Velo Genève. Le
problème est connu. «Nous ef-
fectuons périodiquement l’en-
tretien. Tout a été remis en
ordre lundi matin», réagit Ni-
colas Betty, chef de service à la
Ville. Les différents parte-
naires du projet se rencontrent
aujourd’hui afin d’évoquer la
pérennisation de cette in-
frastructure. –MPO

Piéton coincé sous un camion
Les pompiers sont interve-
nus hier vers 9h à la route
de Frontenex pour secourir
un homme de 94 ans qui
s’est retrouvé coincé sous
un poids lourd. Cet ancien
professeur d’italien souffre
de blessures importantes

mais sa vie n’est pas en dan-
ger. Il semble que le retraité
était déjà au sol quand le
chauffeur du camion, qui
s’était arrêté pour les be-
soins du trafic, a redémarré.
Ce sont des passants qui lui
ont hurlé de s’arrêter.

Jeudi, les balisettes étaient à terre en plusieurs points. –MPO

Regardez la traversée du pont duMont-Blanc à vélo.

«Chéri, le plafond vient de
s’écrouler dans le salon!»
CHÊNE-BOUGERIES Un
locataire a dû quitter son
logement victime d’un gros
défaut de construction. Il
exige d’être dédommagé.

Le début d’année s’annonçait
bien pour la famille Da Costa:
un bébé fin janvier, l’entrée
dans un cinq-pièces tout neuf
le 1er février... et patatras! Le
16 février, l’épouse en pleurs
téléphone à son mari: «Chéri,
le plafond vient de s’écrouler
dans le salon!» Edgar file à son
domicile. «Ça aurait pu tuer
mon fils ou ma femme.»

La régie s’excuse et reloge la
famille dans un appartement
voisin, un quatre-pièces cette
fois, où elle réside encore au-
jourd’hui. Fin février, le jeune
papa craque. Il informe Li-
vit SA qu’il refuse de régler son
loyer de 2345fr. tant qu’il n’est
pas chez lui. «Ce n’est pas de
ma faute si le plafond a lâché!
Nous vivons maintenant avec
un nouveau-né dans un loge-
ment plus petit, aménagé à la
va-vite.»

La régiemenace alors de ré-
silier le bail en cas de non-
paiement. Edgar s’est finale-
mentmis à jour, sur conseil de
l’Asloca. Juriste à l’association
de défense des locataires,

Pierre Stastny précise qu’en
cas d’impossibilité temporaire
de résider, le contrat qui lie le
locataire au propriétaire reste
valide. «Si ce dernier exige son
dû, la prudence commande

donc de payer.» Puis, sans
réaction à ses doléances, un
résident peut mettre sa régie
en demeure dans un délai rai-
sonnable et consigner son
loyer. Par ailleurs, s’il perd la

jouissance de l’entier de son
logis, il a le droit de réclamer
un remboursement à 100%.
Ultime recours: saisir la com-
mission de conciliation des
baux et loyers. –DAVID RAMSEYER

Le plafond s’est effondré au-dessus de la table du living, heureusement sans faire de blessés. –DR

A l’instar de l’Asloca, Livit SA souligne qu’Edgar ne peut
refuser de payer son loyer. «Mais nous comprenons son
mécontentement, assure la régie du 4, chemin de l’Ar-
moise. Il devrait être dédommagé, le propriétaire est
prêt à entrer enmatière.» Un accord ne sera possible

qu’une fois le dossier bouclé: des défauts de construc-
tion ont été décelés dans d’autres appartements, les
responsabilités doivent être établies et une expertise
est en cours. La famille Da Costa a reçu l’assurance
qu’elle pourra réintégrer son logement d’ici à finmai.

Un arrangement peut-être en vue pour la famille sinistrée
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L'économie genevoise reste sur de bons rails mais doit encore se 
stabiliser 

Zurich (awp) - Les entreprises genevoises tirent dans leur majorité un bon bilan de 2017, 
marqué par une augmentation de leur volume d'affaires. L'année en cours devrait être 
placée sous la même bonne étoile, selon le sondage conjoncturel de la Chambre de 
commerce, d'industrie et des services de Genève (CCIG). 

L'augmentation du volume d'affaires concerne 72% des sociétés sondées, indique lundi la 
CCIG. L'année précédente, cette proportion s'élevait à 60%. La hausse est toutefois à 
relativiser, puisque 82% des entreprises s'attendaient à une hausse de l'activité en 2017. 

Le tourisme, l'immobilier et l'énergie/environnement ont dépassé la moyenne, avec une 
progression respective de 87%, 82% et 78% du volume d'affaires. La viticulture (50%), 
l'enseignement (42%), l'horlogerie et le commerce de détail (40% chacun) se situent en-
dessous. 

Les attentes en termes de rentabilité de certaines entreprises ont également été déçues. En 
tout, 70% d'entre elles ont connu une amélioration, alors que la proportion d'optimistes était 
de 79% au départ. En 2016, 61% des participants au sondage avaient soigné leur 
performance opérationnelle. 

En termes d'emploi, les sociétés qui comptaient recruter (29%) sont passées effectivement 
de la parole aux actes. Les entreprises qui ont supprimés des postes se sont révélées bien 
plus nombreuses qu'attendu, soit 14% contre les 9% prévus. Les prévisions 2018 sont 
similaires aux chiffres réels de l'année dernière. 

 

CONFIANCE RENFORCÉE POUR 2018 

Près de la moitié (46%) des participants à l'enquête affirment que l'année a été très bonne, 
une statistique bien plus positive qu'en 2016 (38%). Les réponses neutres sont restées plus 
ou moins stables, autour de 27%. 

L'assurance, la banque et les entreprises actives dans l'énergie et l'environnement ont profité 
de cette embellie conjoncturelle. La chimie, le commerce de détail et l'horlogerie ont connu 
des temps un peu plus difficiles, selon l'enquête. Le secteur des technologies de l'information 
a connu des fortunes diverses, suivant les sondés. 

Au moment d'évoquer 2018, la confiance se retrouve renforcée. Les entreprises s'attendant 
à une amélioration du volume et de la rentabilité atteignent 83%. La chimie, l'horlogerie, les 
transports et les assurances figurent par les secteurs les plus optimistes, contrairement à la 
viticulture, le commerce de détail, la santé ou encore le négoce international. 

Dans son communiqué, la CCIG souligne par ailleurs l'importance de pouvoir recruter du 
personnel étranger, qu'il provienne de l'Union européenne ou non. Certaines entreprises 
peinent à trouver de la main d'oeuvre qualifiée sur territoire helvétique. 

Une majorité (89%) d'entreprises affirment toutefois vouloir recruter des travailleurs résidents 
en cas de croissance de leurs affaires. 
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